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REPRISE DE LA NÉGOCIATION D'ENTREPRISE
EN 1994 ET AU DÉBUT DE L'ANNÉE 1995
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: L'année 1994 s'est caractérisée par un regain de la :
. négociation d'entreprise, qui se poursuit en début 8

8 d'année 1995. Les accords portant sur la durée-.du 8: travail ont été le moteur de cette reprise en 1994, :
8 tandis que ceux portant sur les salaires se redres- 8

: sent davantage au début de 1995. On estime au to- :
8 tal à 7 450 le nombre d'accords signés en 1994 dans 8
8 les entre p rises ou établissements. Ces accords cou- 8. .8 vrent environ 3 millions de salariés, dont 1,8 mil- 8
8 lion couverts par un accord sur les salaires et 1,3 8: million par un accord sur le temps de travail. Ces:
8 derniers traitent davantage de l'aménagement du 8

: temps de travail, en particulier du temps partiel et :
. des diverses modalités d'augmentation de la durée.

: d'utilisation des équipements. Par ailleurs, jamais:
8 les augmentations de salaires négociées n'ont été 8

: aussi basses qu'en 1994 : 1~9°% pour le salaire to- :
8 tal, 1,6 % pour lës seules augmentations générales 8
8 uniforÏf1es. Au début de l'année 1995, on n'enregis- 8. . .

/
8"tre plus de baisses dc salaire dans les accords, et .
: l'augmentation moyenne négociée progresse de 0,3 :
. à 0,4 point, avec un retour à la pratique de l'indivi- .
. dualisation. .

/ . .. .
~ ..8 8.8 8 888...

J

J

Ministère du Travail,
du Dialogue Social et de 1a Participation

-

Sensible augmentation du
nombre des accords

Avec environ 7 450 accords con-
clus (1), soit 14 % de plus qu'en
1993, la négociation d'entreprise a
connu un vif regain en 1994. Cette
reprise, qui reflète l'amélioration de
la situation économique, succède à
trois années de stagnation, voire de
repli. Les données provisoires rela-
tives au premier semestre 1995 in-
diquent une poursuite de la progres-
sion du nombre des ~cords, mais
semble-i:il, à un rythme un peu ra-
lenti.

(1) - Les données de 1993 e11994 on1
été corrigées pour tenir compte d'accords
signés dans les Hauts de Seine, mais non
codifiés. La correction est particulière-
ment importante sur les effectifs couverts:
20 % environ des effectifs (sans doubles
comptes) seraient couverts par des
accords signés dans ce seul département
(cf avertissement).

.



199t 1992 1993 * 1994 *
Nombre total d'accords (d'entreprise ou d'établ) ............................

6754 6405 6540 7450
Nombre d'entreprises concernées .................. ... ........ ................... ......

3925 3726 3640 3930Nombremoyend'accordsparentrepriseconcernée.........................
1,72 1,72 1,80 1,90

Effectifs concernés ....... ...
'.''''''''

...................................... .......... ... ...... 2 475 000 2 733 000 2 855 000 2 990 000
Proportion d'accords signés au niveau de l'entreprise (%) .............

62,2 61,7 60,2 62,7Nombremoyend'accordsparentreprisesignataire.........................
l,54 l,52 l,59 1,67Nombremoyen d'accordsparétablissementsignataire...................
1.36 1,43 1,40 1,44

...
- Données corrigées estimations France entière (cf avertissement).

Une entreprise ou un établisse-
ment peuvent signer plusieurs ac-
cords au cours d'une année, et, par
ailleurs, la conclusion d'un accord
au niveau de l'entreprise n'exclut
pas l'aboutissement de négociations
au sein d'un établissement particu-
lier, sur des thèmes différents ou
complémentaires. On peut noter
qu'en 1994, sur 10 salariés couverts
par un accord d'établissement, 4 en-
viron étaient déjà couverts par un
accord signé au niveau de l'entre-
prise, mais le plus souvent sur un
thème différent. Cette double cou-
verture est beaucoup plus ftéquente
au sein des grandes entreprises.

Au total, le nombre des entrepri-
ses concernées est bien inférieur. à
celui des accords enregistrés: on
l'estime à 4 000 environ en 1994.
Ce chiffre paraît modeste, mais les
unités signataires - et dépositaires
d'accords- étant le plus souvent de
grande taille, les effectifs salariés
couverts par un accord atteignent
3 millions (1) en 1994, soit près
d'un salarié sur cinq des secteurs
privé et semi-public (cf. encadré 1).

En 1994, la progression du nom-
bre des accords conclus au niveau
de l'entreprise est plus forte que
celle du nombre des accords d'éta-
blissements (19 % contre 7 %).
Ainsi, la proportion d'accords con-
clus au niveau de l'entreprise, qui
avait tendance à décroître depuis
quelques années, est remontée de
60 % à 63 % ,

(1) -Voir noIe page 1.
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. Les lois Auroux de 19820nt rendu la négoCiation d'enireprise obiï-.

:...gatoire annuellement sur les salaires et la.durée du travail, tous. les cinq
:...ans sur les classifications. Cette obligation ne concerne a priori que les

entreprises ayant au moins un délégué syndical, .donc des entreprises.
d'au moins 50 salariés *, Selon la dernière enquête Cofits et Structure
des Salaires disponible, réalisée par l'Insee (salaires de 1992), on es-
time que 39% des s~/qrjés dês sé~/ellr~ pri,vé ët 'S':fJ1i~publictr':lyàill~t
dans des entreprises. avec représentation syndicale. L'ensemble de ces.
salariés n'est cependant pas couvert par un accord d'entreprise, Certai-.
nes entreprises ne négocient pas, ou la négoCiation ne débouche pas sur.

:.un accord. Les différentes soUrces statistiques disponibles à ce sujet
.. (Cofits et StrUcture des Salaires de l'Insee, Reponse et Individualisation

des salaires- Dares) convergent pO.urestimer qu'en moyenne, deux né-..
..

~~.~{at~q:~':'~Ù.r'lrOjS-'~~outisSe~/_,~:u.~, ~c~(/ri1.
,"". ':

.."
:.".

.:., ":
.':." .",

:.. :. .. Enfin, l'accord (ou le procès verbal de désaccord) doit être déposé à
la DirectionDépartementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation

. Professionnelle pour être enregistré, puis analysé, Il semble qu'un nom-
bre important d'entreprises omellent d'effectuer ce dépôt. En ce qui
concerne les accords, la déclaration effective permettrait d'appréhender
environ les deux tiers des effectifs couverts pour l'année 1992 (calcul
effectué sur les secteurs hors transports et agro-alimentaire), La sous.
déclaration des procès verbaux de désaccord est encore plus forte :.769.
désaccords sur le thème. des"salaires ont été enregistrés en 1994, soit un
désaccord pour quatre accords salariaux signés (faible proportion, com-

. parée à.un désaccord pour deux accords conclus selon les enquêtes cio.
. tées ci -dessus).

. .. Néanmoins. on peut supposër,q'u'e,n.l'absence
d~:mesures_paJ!:icllliè~ .res coriceinant 1e'âépôt des accords;'-la' sous-déClaration'

reste'eons'tante"dans le temps. L'analyse du contenu des accords et des caractéristiques
des entreprises signataires reste donc riche d'enseignements. même si
l'exhaustivité des accords recueillis n'est pas totale,

". '.
"'."

.
..' .. .

.
". . .

. . . .. . ~:L :a~Û)1rriia,/îona' jnterprofession_~èl ,.du)r-.oètobi-e:'199~:s~,r rari~~ul(J~':'. .

,tiOn:-:'d:~,~::-~.i.~e~.ux ::de' ,nég?ciaJion, j)er~ëtlrà_:'d' asso,iipl if:
cët'~e co,,!'-~âin~e,::".-

.' 1tOt'f'fni~l}t _'e~:-:ce-q~i ',~once_rne_les aéconhsur
Paména?~m~~t l.ù ~è":~~'-i:ie.:

':','.tràVail,-';mais'_sous certaines conditions (salarié ~lzi1daté;:ou cpilÛ'ôle par. une-,

','coïmillssio..n.lJàritàire- de branëlze).. .

Tableau 1
La négociation d'entreprise depuis 1991
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Le nombre d'entreprises et d'éta-
blissemcnts concernés par les ac-
cords augmente lui aussi, mais un
peu moins vite que le nombre total
d'accords signés. Les employeurs
et les syndicats ont donc trouvé un
terrain d'entente dans un plus grand
nombre d'entreprises qu'en 1993 et,
au sein dc ces entreprises, ils se sont
en même temps entendus sur un plus
grand nombre de textes. Le nom-
bre moyen de textes par entreprise
est ainsi passé de 1,80 en 1993 à
1,90en 1994 (1) (cumul des accords
d'entreprises et d'établissements).
Ce nombre est fortement croissant
avec la tame : par exemple, les en-
treprises de plus de 1 000 salariés
ont signé, en 1994,2,4 accords en
moyenne, contre 1,7 pour l'ensem-
ble des entreprises (sans compter les
accords décentralisés au niveau des
établissements).

Les petites entreprises restent
peu concernées par la négocia-
tion légale

La répartition des accords et des
effectifs couverts selon la taille des
unités concernées reste assez stable
d'une année sur l'autre. Cependant,
les résultats de 1993 et 1994 sont
fortement affectés par l'absence
partielle (1993) ou totale (1994) des
données relatives au département
des Hauts de Seine, où les sièges
sociaux des grandes entreprises sont
nombreux (cf. avertissement).

Malgré cette sous représentation
des grandes entreprises, les PME
restent peu présentes dans les ac-
cords de 1994 : quatre accords sur
dix ont été signés dans des entre-
prises (ou établissements) de moins

(1) - Voir note page 1.
(2) - Le changement de nomenclature

d'activité --Nap en 1993, Na! en 1994,
rend toutefois les comparaisons sec/oriel-
les délicates entre ces deux années. De
plus, certains secteurs sont particulière-
ment sous représentés en 1994, à cause
de l'absence de la totalité des accords si-
gnés dans les Hauts de Seine -cf avertis-
sement en encadré.

de 200 salariés (graphique 1), alors
que ces dernières représentent plus
de 99 % de l'ensemble des entre-
prises, et près de 80 % des entre-
prises de plus de 50 salariés, seules
concernées par l'existence de délé-
gués syndicaux (source: Insee).
Quant aux effectifs salariés concer-
nés par un accord, seuls 8 % d'en-
tre eux travaillent dans des entre-
prises ou établissements de moins
de 200 salariés (graphique 2). Si on
se limite aux accords signés au ni-
veau de l'entreprise, cette propor-
tion tombe à 6 %, tandis que près
des trois quarts des salariés couverts

appartiennent à des entreprises de
plus de 1 000 salariés.

En 1994, ce sont pour l'essentiel
les mêmes secteurs qu'en 1993 qui
occupent une place importante dans
la négociation d'entreprise (2) :-
36 % des accords sont signés dans
les seuls secteurs de l'industrie des
biens intermédiaires et des biens
d'équipement, concernant près du
quart de l'ensemble des salariés
couverts par un accord. Les ban-
ques, les assurances et les services
aux entreprises représentent un
autre quart de ces effectifs. A l'autre
extrémité, les secteurs où prédomi-

Graphique 1
Accords d'entreprises et d'établissements

signés en 1994 selon la taille des unités signataires (*)
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Graphique 2
Effectifs couverts par un accord

selon la taille de l'unité signtaire (*)
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r-) données brutes (hors Hauts de Seine), sans doubles comptes
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nent les petites entreprises sont évi-
demment mal couverts: le bâtiment,
avec moins de 2 % des salariés con-
cernés (40 000 salariés en données
brutes), est particulièrement peu
couvert, eu égard à l'importance du
nombre de ses salariés (tableau 2).

La part des accords sur le
temps de travail est en 1994
presque égale à celle des ac-
cords de salaire

Le contenu des thèmes abordés
dans les négociations semble, mal-
gré lareprise, traduire la conscience
des difficultés et les inquiétudes au
sein des entreprises. Certes le nom-
bre des accords salariaux progresse,
mais la proportion du thème «sa-
laires et primes» dans l'ensemble
des accords n'a jamais été aussi
faible qu'en 1994 : 47 % environ,
soit 10 points de moins qu'en 1990
(tableau 3). On estime à environ 1,8
million le nombre de salariés cou-
verts par des accords salariaux en-
registrés (3). Cependant, une évo-
lution semble s'amorcer en 1995,
et le thème «salaires» apparaît en
hausse dans les accords signés et
déposés au premier semestre.

Les accords sur le temps de tra-
vail ont en revanche continué leur
progression en 1994; ils ont connu
une augmentation de 15 % environ,
et leur part dans l'ensemble des ac-
cords atteint 44 %, soit presque
autant que les accords de salaire.
Au premier semestre 1995 cepen-
dant, avec la reprise de la négocia-
tion salariale, la proportion des ac-
cords signés sur le thème du temps
de travail se réduit.

Les accords traitant de l'emploi
ont plus que triplé depuis 1990; ce
thème de négociation est abordé
désormais dans 8 % des accords
conclus en 1994, contre 6 % en
1993 et couvre plus d'un demi mil-
lion de salariés.

(3) - Estimation.' le chiffre brut hors
Hauts de Seine est de 1.3 million.

PREMlÈRES SYNTIlÈSES

. AVERTISSEMENT.

CONCERNANT LES ACCORDS SIGNÉS
DANS LES HAUTS DE SEINE

Le recensement des accords de 1994 ne comprend pas les accords signés.
dsns le département des Hauts de Seine, qui ne sont pas encore remontés à
ce jour (712 .accords). Les données de 1993, quant à elles, sont partielles
pour ce département, où seuls, les accords du premier trimestre ont été codi-

. fiés (192 sur 611).11 s'est avéré indispensable d'effectuer des estimations,
au moins pour apprécier l'évolution des ..données globales, car le nombre.
d'accords manquant est très important (10 % du total en 1994). Le iedresse~
.ment est d'autant plus nécessaire en matière d' effecti fs couverts que de nom-

breux sièges sociaux sont implantés dans ce département (notamment à La
Défense). ..

.. ..
..

On estime en effet, sur la base de ratios établis à partir des accords 1990
à 1992, que les accords signés dans les HautS de Seine couvriraient 680 000
personnes en 1993 et 790 000 en 1994. La correction apportée aux chiflj-es. .

. bruts hors Hauts de Seine tient compte néanmoins des doubles niveaux de
.

. négociation entreprises.établissements. Ainsi, on a estimé que le quart de
ces effecûfs était par ail1eurs couvert par Un accord d'établissement déposé
dsns un autre département ou une autre région. région (7% pour les accords
de salaire, 30 % pour les accords de durée du travail.- cf. tableau 2);Le

.
.
redressement finalement effectué en 1994 porte sur 20 % des effectifs 10- .

. taux pour .l'ensemble des thèmes, 27 % pour le thème des salaires et 17 %
pour le thème durée du travail. Les chiffresconcernant les effectifs couverts .

en 1993 et 1994 sont donc particulièrement sujets à caution.

En conséquence:
. Les données brutes par taille d'établissement ou d'entreprise sous esti-

. ment les grandes unités (graphiques 1 et 2). .

. Les données brutes sectorielles peuvent sous-estimer fortement certai-
nes activités plus que d'autres (tableau 2). Le changement de nomenclature
d'activité pris en compte à partir de 1994 rend encore plus difficile toute
tentative de redressement de ces données brutes. On a renoncé pour cette
année à calculer des taux de couverture par activité.

- Enfrn; le nombre d'accords par thème de négociation (tableau 3) a été
redressé, tenant compte d'évaluations spécifiques pour les accords de sa-
laire et durée du travail, mais faisant l'hypothèse qu'il n'y a pas de spécifi-
cités importantes des Hauts de Seine pour les autres thèmes (redressement
proportionnel).

Les accords d'entreprise portant
sur l'épargne et la prévoyance, qui
peuvent être comptabilisés depuis
1994, sont presque aussi nombreux
que les accords sur l'emploi (7 %
du total). L'évolution des régimes
de retraites peut laisser penser que
ce thème de négociation continuera
de se développer au cours des pro-
chaines années.

Les syndicats signataires d'ac-
cords... ou de procès verbaux
de désaccords

Le nombre d'accords signés par
un syndicat dépend de sa propen-

4

sion à signer (mesurée en rappor-
tant les accords signés par ce syn-
dicat aux accords où il était pré-
sent), mais surtout de son degré
d'implantation qui est beaucoup
plus variable. La C.G.T. et la
C.FD.T. étant les deux centrales les
mieux implantées, il est normal
qu'elles signent le plus d'accords.

La C.F.D.T. est la seule organi-
sation syndicale pour laquelle la
part des accords signés continue
régulièrement de progresser; elle a
signé près de 55 % des accords con-
clus en 1994. Il faut noter cepen-
dant une progression du taux de si-
gnature de la C.G.T., après une

9S.100- N° 120, IS décembre I99S



SECI'EUR nombre dont: dont: effectifs dont: dont: ~.par effectifs
d'accords sa/aÎres durée oncern& sa/aires. durée. activité double

niveau ..
EA Agriculture ......................................... 18 12 4 5601 3865 IlOO 0%

EH Industries agric et alim ...................... 333 167 151 78741 58521 42221 3% 11 124

EC Ind des biens de consom .................... 591 269 335 137 800 89 498 86 729 6% 20 488

ED Ind automobjle ................................... 240 95 133 102 992 50 838 75912 4% 49 033

EE Ind des biens d'equip ......................... 782 334 401 258 589 151903 163 381 11% 59221

EF Ind des biens intcrm ........................... 1667 853 799 317 532 202 440 170 748 13% 44 708

EG Energie ....... ..... ........ ........ ........ ............ 95 22 32 20 309 13 324 13 020 1% 16235

EH Construction.... ....:........... .......... ......... 198 132 Il6 38667 33418 25 690 2% 4 136

EJ Con1merce.. ........... ..... ...................... .... 592 350 216 216521 163146 122 765 9% 17561

EK Transports ............................................ 267 150 109 368 425 124091 96418 15% 3 174

EL Activités financières ........................... 412 120 Il7 295211 105 583 104323 12% 40 046

EM Activités immobilieres ...................... 128 65 32 15783 12 510 6274 1% 271

EN Services aux entreprises .................... 517 209 191 312013 203 977 52 469 13% 17633

EP Services aux particuliers .................... 181 94 65 67 673 50 534 35856 3% 8054

EQ Educ.santé,action sociale..........:........ 366 144 183 90 798 33 306 35958 4% 2012

ER Admistrations ....... ..... ................ ......... 170 51 70 34 697 15 243 19451 1% 1960

Non déterminé ........................................... 151 72 70 35 786 15691 16413 1% 6261

Ensemble (données brutes) ....................... 6708 3139 3024 2 397 138 1 327 888 1 068 728 100% 301 917

dont:

INDUSTRiE ............................................... 3613 1 718 1 819 895 654 553 200 538991 37,4% 184574

SERVICES ................................................. 2041 833 767 1 184600 545 244 350 749 49,4% 73 150

Estimation France entière ...................... 7450 3518 3285 ~990(100 1 800 000 1 300 000

(1) - Les données brutes ne comprennent pas le département des Hauts de Seine.
.. - Sans doubles comptes entreprise-établissement (<<doubles niveaux»).

** - Effectifs couverts simultanémént par un accord d'établissement et d'e11lrep/'ise.

Thèmes négociés 1990 1991 1992 1993. 1994.
(un accord peut aborder plusieurs thèmes) Db % Db % Db % Db 'l'. nb %

Salaires et primes .-.................................................... 3759 57,9 3633 53.8 3373 52.7 3195 48.9 3518 47.2

Temps de travail ...........-............................................ 2481 38,2 2739 40,6 2638 41.2 2849 43,6 3285 44,1

Classifications ....... ........ .............. ..... ............. ............ 336 5,2 386 5,7 394 6,2 349 5,3 375 5.0

Droit syndical et institutions représentatives" ..... 402 6,2 490 7,3 551 8,6 492 7,5 630 8,5

Conditions de travail................................................. 131 2,0 104 1,5 121 1,9 116 1,8 161 2.2

Droit d'expression ..................................................... 263 4,0 157 2.3 207 3,2 154 2,4 137 1,8

Formation professioIU1elle ........................................ 131 2.0 139 2.1 134 2,1 144 2,2 190 2,6

Emploi........................................................................ 170 2,6 234 3,5 295 4,6 387 5,9 576 7.7

Epargne prévoyance.. ..... ...... ..................... ........... ...... # # # # # # # # 500 6,7

Autres ......................................................................... 981 15,1 1251 18,5 1079 16,8 996 15,2 824 Il.1

Nombre ù'accorùs .............,..................................... 6496 6754 6405 6540 7450.Estimation France entière (sur la base de 6122 accords en 1993 et 6708 en 1994 : cfavertissement).

.. Le thème "droit syndical" et "institutions représentative" estlégèremem surémlué de 1990 à 1993 (somme de deux codifica-
tions distinctes).

# : non disponible.

Tableau 2
Ventilation des accords signés en 1994 et des effectifs salariés correspondants selon l'activité économique (1)

Tableau 3
Répartition tics accords selon les thèmes négociés
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Syndicats 1990 1991 1992 1993 '994
~ccord 0/. Accord % A.ccord % Accord % Accord %

C.G.T............................... ...................................."" 2 953 45.5% 3 122 46.2% 2 926 45,7% 2 724 44,5% 3 079 45.9°/.

C. F.D. T .. ... .......... ...
"""""'"

... ... ..... ... ..... ......... ....... .... 3272 50,4% 3541 52,4% 3415 53,3% 3335 54,5% 3672 54,70/.

C.F.E.-C.G.C. .....................................".",................. 2 488 38,3% 2 703 40,0% 2 503 39,1% 2 344 38,3% 2 498 37,2°/.

F.O .............................................................................. 2 596 40,0% 2789 41.3% 2691 42.0% 2624 42,9% 2807 41,80/.

C.F.T.C....................................................................... 1247 19.2% 1378 20,4% 1361 21.2% 1277 20.9% 1423 21,20/.

Autres ......................................................................". 911 14,0% 861 12,7% 920 14,4% 866 14,1% 904 13,58/.

Nombre d'accords (brut) ........................................ 6496 6754 6405 6122 6708

Nombre d'accorùs (estimé France entière) ......... 6540 7450

Lecture: sur 6496 accords signés en 1990. la c.G.T. en a signé 2953. soit 45.5% du total (un accord peut être signé par plusieurs
syndicats).

Syndicau 1990 1991 1992 1993. 1994.

C.G.T.......................................................................... 75,7 74,S 76,4 75,4 75,7

C.F.D.T ...................................................................... 88.0 88.3 88,6 89.6 89,4

C.F.E.-C.G.C. ............................................................ 92,3 9],7 92.4 92,5 92,6

F.O.............................................................................. 88,9 88,3 89,7 89,5 88.3

C.F.T.C .... ........ ........ ........... .......... ........ ........ .............. 90.3 87.6 90,4 89,3 8~'
..

Autres syndicats..... ..... ........................ .............. ..... .... 94,7 92,1 92,6 91.9 9,_-.-DOlmées brutes (hors Hauts de Scine)

Lecture : parmi les accords signés en 1990 dans des unités où la C.G.T. était présente, cette dernière en a signé 75,7 %.

baisse depuis deux ans (tableau
4a).

La propension moyenne à signer
les accords est toujours beaucoup
plus faible à la C.G.T. : environ
76 %, alors que cette proportion est
de l'ordre de 90 % pour tous les
autres syndicats (tableau 4b). Le
nombre d'accords signés par un
syndicat là où il est présent dépend
aussi du thème négocié. Les accords
sur les droits syndicaux et les insti-
tutions représentatives recueil1ent
davantage l'approbation générale.
D'autres thèmes tels que l'emploi,
la formation, les classifications ap-
paraissent plus conflictuels, et la
réticence de la C.G.T. à signer ces
accords apparaît très marquée.

Ces chiffres n'incluent pas les
procès verbaux de désaccords.
Alors que les accords sont en
moyenne signés par deux syndicats,
les procès verbaux de désaccord
sont en général contresignés par un
seul syndicat, et davantage au sein

d'unités plus petites (55 % sont si-
gnés dans des unités de moins de
200 salariés, contre 41 % pour les
accords). Il est en effet plus facile
de recueillir la signature des syndi-
cats représentatifs lorsque ceux-ci
sont plus nombreux dans l'entre-
prise. 838 procès verbaux de désac-
cord ont été enregistrés en 1994
(première année où ils sont réper-
toriés), soit un désaccord pour dix
accords signés. La C.G.T. est le
premier syndicat signataire de ces
procès verbaux (275 désaccords),
suivie de la C.F.D.T. (202) et de
F.O. (150). La quasi tota1ité des
désaccords dûment enregistrés porte
sur le thème des salaires (92%), et
un peu plus du tiers sur le temps de
travail (un désaccord pouvant bien
sûr porter sur plusieurs thèmes si-
multanément).

Les entreprises sans délégué syn-
dical n'avaient pas la possibilité de
signer des accords qui aient une re-
connaissance légale en 1994. L'ad-
ministration a néanmoins r.eçu en

Tableau 4 a
Signataires des accords

dépôt (alors que de tels «accords»
n'ont pas à être déposés) 116 tex-
tes, signés par d'autres représen-
tants du personnel que les délégués
syndicaux. Cette «quasi-négocia-
tion» concerne un peu moins le
thème des salaires (42 %) et un peu
plus celui du temps de travail
(42 %) et de l'épargne-prévoyance
(plus de 10 %) que la négociation
légale.

Progression des accords sur
l'aménagement du temps de
travail

L'année 1994 s'est caractérisée
par une forte croissance du nombre
d'accords sur le temps de travail
(15 % environ), ce thème étant men-
tionné dans 44 % des accords. Ce-
pendant~ cette croissance ne s'est
pas traduite par une augmentation
des effectifs couverts (estimés à 1,3
million), mais par une diffusion de
ce type d'accords vers des unités
plus petites qu'en 1993.

Tableau 4 b
Propension il signer
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ACCORDS ACCORDS
SUR L'AMENAGEMENT SUR LA GESTION

DU TEMPS DE TRAVAIL (.) 57 DU TEMPS DE TRAVAlL(.) 4J

dont: dont:

Modulation ou 3IUlualisation 19 Durée hebdomadaire 17
Heures supplémentaires 16 - simple reconduction Il
Temps partiel (y.c. le temps - réduction de la durée 5
paniel annualisé) Il - augmentation de la durée 1
Travail en équipes successives 13 Congés payés 22
Equipes de suppléance Ponts 18
de fin de semaine 9 Jours fériés 8
TravajJde nuit 4 Compte-épargne congés 2

NOMBRE D'ACCORDS SUR LE TEMPS DE TRAVAIL: 3285 (..)
(*) Un accord pouvant traiter simultanément de plusieurs thèmes, les pourcentages

ne peuvent pas s'additionner.

(**) Estimation avec les Hauts-de-Seine. Le chiffre brut se monte à 3 024 accords.

Dans l'ensemble de ces accords,
les thèmes les plus novateurs rela-
tift à l'aménagement du temps de
travail deviennent prédominants,
reléguant au second rang les thèmes
plus traditionnels relatifs à la ges-
tion de la durée du travail, tels que
la fixation des ponts et jours fériés,
ou J'organisation de la durée heb-
domadaire (tableau 5). La négocia-
tion sur l'aménagement du temps de
travail est tirée par les dispositifs
permettant d'augmenter la durée
d'utilisation des équipements, qui
représentent 26 % des accords sur
le temps de travail. L'accroissement
du travail en équipes et du nombre
d'équipes de suppléance en sont les
principaux moteurs. La négociation
portant sur le travail en équipes
successives concerne plus d'un ac.
cord sur dix en 1994. Outre la bran-
che de la métallurgie, le secteur de
la chimie et les industries agricoles
alimentaires sont les plus concer-
nés. C'est sur la détermination des
horaires des systèmes d'équipes que
la négociation a le plus porté. Les
équipes de suppléance représentent
près de 9 % des accords sur le temps
de travail signés en 1994, soit une
augmentation conséquente. Ce type
d'aménagement du temps de travail,
facilement réversible, apparaît très
fortement corrélé à la conjoncture
économique.

Les accords de modulation ou
d'annualisation de la durée du tra-
vail (ou modulation de type III) re-
présentaient toujours en 1994 la
majorité des accords d'aménage-
ment du temps de travail (près d'un
accord sur cinq), avec une légère ré-
gression par rapport à 1993. La si-
tuation se stabilise en début d'an-
née 1995. Mais avec J'accord in-
terprofessionnel sur l'aménagement
et la réduction du temps de travail
signé le 31 octobre 1995, peut-être
assistera-t-on à un regain de la né-
gociation sur l'annualisation-réduc-
tion du temps de travail, d'autant
plus que le champ des entreprises
susceptibles de signer des accords
sera élargi (cf. encadré 1).

PREMIÈRES SYN11-iÈSES

Tableau 5
Les accords sur le temps de travail en 1994 : les principaux thèmes

Friquence en %

Le temps partiel, dont]a mise en
place n'est pas conditionnée par un
accord, a été l'objet de négociation
dans plus d'une entreprise sur dix
signataire d'un accord sur le tèmps
de travail. L'accroissement du nom-
bre des accords relatifs au travail à
temps partiel est dû, pour une part
importante, à la possibilité désor-
mais ouverte aux accords d' entre-
prise de porter les heures complé-
mentaires au tiers de la durée con-
tractuelle de travail. On note égaIe-
ment une montée en puissance des
dispositifs de temps partiel annua-
lisé prévus par la loi quinquennale
du 20 décembrc 1993, particulière-
ment sous l'angle du travail «à
temps scolaire». Le thème du temps
partiel est ainsi très présent dans les
secteurs de la santé et de l'action
sociale, les services opérationnels et
les organismes financiers.

Le nombre d'accords traitant du
repos compensateur de remplace-
ment des heures supplémentaires a
également été plus important en
1994 qu'en ]993. Cette augmenta-
tion se confirme en début d'année
1995. Négocié principalement dans
la branche de la métallurgie, sur-
tout dans les secteurs de la métal-
lurgie et transformation des métaux

7

mais aussi l'équipement mécanique,
il l'est également dans l'industrie
agro-alimentaire.

Majoritaires jusqu'en 1993, les
accords sur la gestion du temps de
travail représentent désormais
moins d'un accord sur deux concer-
nant le temps de travail. Congés,
ponts et jours fériés forment la
majorité des accords signés sur le
thème de la gestion du temps de tra-
vail: plus de 2 accords sur 5 les
prennent en compte. La négocia-
tion sur ce thème remonte légère-
ment par rapport à 1993. Les ac-
cords traitant de la durée collective
du travail ont diminué par rapport
à 1993 et représentent moins d'un
accord sur cinq. Ils consistent es-
sentiellement à reconduire les du-
rées précédemment négociées.

La négociation sur les comptes
épargne-congés, instaurés par la loi
quinquennale du 20 décembre 1993,
est encore peu répandue et touche
plutôt les entreprises de plus de 500.
salariés. Parmi les deux dispositifs
existants, ce sont les banques de
congés qui intéressent le plus les en-
treprises, la transformation de pri-
mes en congés étant minoritaire.
Ces systèmes de congés parcapita-
lisation sont le plus souvent utilisés
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Forme d'aucmcntidoD: 1988 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995*

Générales uniformes.. ..... ........ ..........,..,..,..,....
"""u"",' '",'u..' ............ 79,4 73,7 69,4 68,3 73,8 76,5 72,2 -

dont.. uniformes seules """''''''''''''''''''''''''',,'-''...................... 58,4 56,9 54,8 52,6 53,8 56,1 54,4 -
dont: mixtes (1) ...........'.......................................................... 21,0 16,9 14,6 15,7 20,0 20,3 17,8 +

Générales différenciées .......................... .......0................... ......,..., ...... 15,4 22,5 26,8 27,1 22,5 18,3 23,1 +
dont: mixtes (2) ...................................................................... 7,3 9,7 13,5 14,5 12,5 9,4 10,2 +

Individualisation seule (3) ................................................................. 5,3 3,6 3,8 4,8 3,7 5,3 4,7 -
Ensemble individualisation (1)+(2)+(3) .,..................................... 33,5 30,2 31,9 34,7 36,2 35,0 32,7 +

*
. Estimation issues des tendances à la hausse (+) ou à la baisse (-) du 1er semestre 95 par rapport au 1er semestre 94.

Forme d'.uement.don: 1988 1989 1990 1991 1991 1993 1994

Générales uniformes seules ............................................................................ 2,2 2,5 2,7 2,7 2,6 2,0 1,8

dont: au premier trimestre .................................................................. # # 3,0 2,9 2,8 2,2 2,0

Individualisation seule..... ..... ........... ................ ........... ............. ........... ........ .... 2,9 2,7 3,3 3,2 3,1 2,0 1,8

Individualisation avec augmentation uniforme .............................................. 1,3 2,0 1,3 1,2 1,3 1,1 1,1

IndividuaHsation avec augmentation différenciée .........."............................. 1,4 1,6 2,0 1,9 1,8 1,5 1,3

Prix à la consommation (2)
""""""""'.'''''-''''''''''''''''''''''''''''''''''''''''............

2,9 3,6 3,4 3.1 1,9 1.9 1,3

(1) - Augmentations de salaires uniquement (les baisses éventueJles ne sont enregistrées qu'à partir de 1994 - cf tableau 7b).

(2) - Hors tabac; ménages urbains ouvriers ou employés (glissements décidée).

Forme d'augmeatatioD ": 1er sem. 2ème sem.
1994 " 1995.

Augmentations totales. ............................................ 1,9 2,3

Générales uniformes seules ....................................... 1,7 2,0

dont: au premier trimestre ..,..._.'.'.....'....................... 1,8 1,9

Différenciées bas de grille ......................................... 1,9 2,3

Différenciées haut de grille ....................................... 1,3 1,6

Individualisation seule ............................................... 1,8 2,2

IndivMualisation avec augmentationuniforme .......... 1,1 1,3

Indivjdualisation avec augmentation différenciée .... 1,2 1,4

Prix à la consommation (1) ..'.................................... 1,3 2,5
. - y compris maintiens ou baisses de salaire. Les résultats du lerS.95 sont provisoi-

res.
(1) - Prévisions pour 1995.

Tableau 6
Structure des accords salariaux par forme d'augmentation

En pourcentage

Tableau 7
Montant des augmentations négociées (1)

% d'augmentation par accord signé

en cours d'année pour une absence
de courte durée, ou pour ouvrir le
bénéfice de journées de ponts.

La négociation sur les salaires:
des marges de manoeuvre res-
treintes en 1994

Dans un contexte d'amélioration
de la situation économique et de très
faible inflation (1,3 % en 1994 con-
tre 1,9 % les deux années précéden-
tes- hors tabac) mais d'incertitude
quant à la solidité de la reprise, les
entreprises ont, en 1994, limité la
hausse des salaires nominaux. La
marge de manoeuvre des négocia-
teurs s'est trouvée très restreinte, et
l'année 1994 s'est soldée par la plus
faible proportion d'accords d'entre-
prise portant sur le thème des ré-
munérations jamais enregistrée
(47 %), malgré une croissance de
10% du nombre d'accords enregis-
trés sur ce thème. On estime à 1,8
million le nombre de salariés con-

cernés par un accord salarial d'en-
treprise (cf. avertissement), pour
un peu plus de 3500 accords signés
en 1994.

générales uniformes. Le recul est de
0,2 point par rapport à 1993, qui
pourtant avait connu une forte
baisse (tableau 7). Si l'on tient
compte de l'ensemble des augmen-
tations, maintiens ou baisses de
salaire enregistrés (ce type d'ac-
cords salariaux n'était pas comp-

La moyenne des augmentations
totales s'établit à 2,0 % par accord,
et à 1,8 % pour les augmentations

Tableau 7b
Montant des augmentations négociées

% d'augmentation par accord signé
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tabi]isé avant] 994), la moyenne des plus ciblées, gagne près de 5 points dans l'industrie (+ 0,3 %); A un ni-
évolutions de salaire par accord par rapport à ]993, et cette tendance veau plus fin, ce sont les activités
s'élève à ] ,9 % pour les augmenta- s'accentue au début de l'année immobilières qui ont les augmenta-
tions totales et à 1,6 % pour les aug- 1995. Ainsi, en ] 994, les augmen- tions totales les plus fortes, suivies
mentations générales uniformes. tations catégorielles concernent du secteur de l'industrie automobile

Le ralentissement salarial s'est 23 % des accords salariaux, avec et des biens d'équipement. A l'autre .

accompagné en ]994, encore plus ou sans individualisation, contre bout de l'échelle se trouvent les ad-
qu'en ]993, d'une concentration ]8 % en ]993. Les sommes attri- ministrations et la branche éduca-
entre] et 3 % des augmentations buées à ce titre ont fléchi en 1994, tion, santé et action sociale.
négociées dans les entreprises: c'est comme l'ensemble des augmenta-

le cas de 77 % des accords sala- tions (-0,2 point), mais se redres-
Plus d'un salarié sur deux,riaux pour les augmentations tota- sent début ]995 (+0,3 à +0,4 point).

les, et de 96% des accords pour les La pratique de l' individualisa- couvert par un accord de sa-
augmentations générales uniformes tion, en revanche, baisse légèrement laire, est également concerné
seules (respectivement 76 % en en] 994 pour la deuxième année par un accord d'intéressement
]993 et 67 % en ]992). consécutive (33 % des accords, con- Bien qu'en léger recul en ]994,

Les accords du 1er semestre tre 35% en ] 993 et 36 % en ] 992). la pratique de l'intéressement reste
1995 enregistrent cependant une De même, les montants accordés à très répandue parmi les entreprises
reprise des augmentations salaria- ce titre fléchissent en 1994 (].,3 signataires d'accords. Près de qua-
les. La moyenne des augmentations point de salaire, contre 1,4 çn 1993 tre accords sur dix (37 % pour les
totales négociées s'élève à 2,3 % et] ,6 en 1992). Ce fléchissement

accords salariaux) sont signés par
(contre entre],9 % au premier se- ne concerne cependant pas les aug- des entreprises qui pratiquent l'in-
mestre ]994), et les hausses de plus mentations individualisées complé- téressement, pratique davantage ré-
de 3 % passent de 9 à 16 % des mentaires d'augmentations généra- pandue dans les plus grandes entre-
accords. Cette hausse concerne tou- les, dont le faible montant enregis- prises. Au total, on estime qu'un
tes les formes d'augmentations pra- tré en 1993 (1,1 point de salaire) salarié sur deux couvert par un aC-
tiquées (tableau 7b), et il n'y a plus, semble constituer un seuil en deçà cord d'entreprise bénéficie égale-
en ce début d'année 1995,d'accord duquel il semble difficile de descen- ment d'un accord d'intéressement,
qui entérine des baisses de salaire. dre (tableau 7). cette pratique devenant majoritaire

Le début d'année 1995 marque dans les entreprises de plus de 500

Retour en 1994 comme au dé- au contraire une reprise de l'indivi- salariés (4).

but 1995 à des augmentations dualisation des salaires, en propor- Lorsqu'il y a intéressement, les
tion des accords signés comme en augmentations générales négociéessalariales plus catégorielles
montants attribués: de +0,2 point sont un peu plus faibles, mais enes

La pratique des augmentations pour l'individualisation associée à sont dans l'ensemble compensées
générales uniformes (stipulées dans des hausses générales à +0,4 point par un montant un peu plus élevé
les accords de salaire) est moins fi-é- pour l'individualisation pratiquée des augmentations accordées au ti-
quente en 1994 et au début 1995 seule (tableau 7b). tre de l'individualisation. L'indivi-
qu'en ]992 et 1993. Ce type d'aug- La pratique de l'individualisa- dualisation est également plus sou-
mentation reste cependant men- tion, seule ou associée à des aug- vent mentionnée dans les accords si-
tionné dans 72 % des accords sala- mentations différenciées, s'est tra- gnés par les entreprises qui prati-
riaux, contre plus de 76 % en ]993, duite en 1994 par des augmenta- quent l'intéressement: c'est le cas
mais moins de 70 % en ]990 et tions plus fortes dans les entrepri- de 36% des accords de salaire avec
]99] (tableau 6).

ses de très grande taine. En revan- intéressement en 1994, contre 30%
Corrélativement, la proportion che, ce sont les entreprises de moins pour les entreprises où l'intéresse-

des augmentations catégorienes, de 50 salariés qui ont signé les plus ment n'existe pas. Une partie de cet
fortes augmentations générales uni- écart est attribuable à la taiIJe des .
formes. entreprises, plus élevée en cas d'in-(4) - La nouvelle grille de codification

téressement.des accordsd'entreprise utilisée à partir L'industrie, la construction et les
de 1994permet de mieuxactualiser l'in- services ont négocié en ]994 des L'intéressement n'empêche en-formation disponiblepar ailleurs sur les

augmentions totales et générales fin pas qu'il y ait par aiIleurs négo-accords d'intéressement.Les pourcen/a-
uniformes très voisines, avec tou- ciation sur les primes: enes sontges concernantla pratique de l'intéres-

.sement publiés ici ne sont donc pas com- tefois des augmentations individuel- même dans ]' ensemble un peu plus
parables avec ceux publiés en 1993. les plus élevées dans les services que souvent mentionnées lorsque l'en-
pREMIÈRES SYNTHÈSES
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treprise pratique l'intéressement
(59 % contre 56 %), à l'exception
des primes de stimulation indivi-
duelles ou collectives. De même, la
pratique de l'intéressement semble
plutôt favorable à une négociation
d'entreprise régulière et continue,
comme en témoignent les clauses de
rendez-vous plus fréquemment
mentionnées dans les accords.

Simone Bangoura, Didier Folques,
Valérie Le Corre, Sylvie Mabile

(DARES).
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